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JCST2GS CIVILS-

C0LTR ROYALE DE PARIS ( 3' chambre). 

(Présidence de M. Lcpoitevin.) 

Audience du i3 août. 

IEITKE
 DE CHANGE. PAIEMENT PAR INTERVENTION. 

1» Bans le cas de paiement d'une lettre de change en 

va
ys étranger, la déclaration du notaire du lieu qu'il 

s'est adressé à la personne indiquée au besoin, suf-

fît elle pour remplir le vœu de la loi relativement à 

la validité du protêt ? (Oui.) 

2" Lorsque le paiement a lieu par intervention , la per-

sonne indiquée au besoin par l'un des endosseurs , 

doit-elle avoir nécessairement la préférence sur celle 

du tiré, déclarant payer pour le même endosseur? 

(Non.) 

Des relations d'affaires existaient entre Delpndre de Paris et 
]i maison Dclbos et (ils , de Saint-Pétersbourg. Des traites s'e-
lejait ensemble à i3,coo fr. avaient été tirées par Detondre 
sur Delbos , qui refusa de les accepter pour le tireur, comme 
n'ayant pas provision. 

A leur, échéance , les traites furent cependant payées par la 
maison Delbos, mais seulement par intervention et pour 
compte de Fould et Fould Oppenheim , l'un des endosseurs. 

Assignée en paiement sur la demande récursoire tic Delbos , 
la maison Fould et Fould Oppenheim , a été condamnée à ac-
quitter les traites, avec les frais de retour, par jugement du 
Tribunal de commerce de Paris , du 28 octobre i83o. 

M'Freicery, avocat de Fould-Oppenheim , altaque 

celte décision devant la Cour, et établit eu droit la 

Ibcseqne lout paiement par intervention doit être pré-

cède d'un protêt réguiier fait aux personnes indiquées 

au besoin , ainsi qu'il résulte de la combinaison des ar-

ticles 159 et 173 du Code de commerce; que en ques-

tion ce vœu de la loi n'a pas été accompli ; que deux 

ksoins se trouvaient sur la lettre de change, dans l'es-

pace, sans avoir été consultés ; que ces besoins pou-

vaient payer pour le tireur ou l'endosseur qui précédait 

la maison Fould-Oppenheim , cl assurer de cette ma-

nière sa libération; et que l'intervention spontanée de 

Delbos avait doue pu causer à la maison Fould un 

préjudice notable. 

Contre cette défense , M" Hennequin , avocat de Del-

"M, oppose un acte émane du notaire de Saint-Péters-

bourg, attestant s'être présenté chez Stieligz l"un des 

«foins indiqués, et soutient que de la représentation de 

acte il ne peut y avoir de débat possible. « En effet , 

JMl, le sieur Stieligz , qui était la propre personne 

«signée par MM. Fould-Oppenheim , a déclaré égale-

ment ne vouloir payer que pour eux ; que le recours ait 

■eu de la part de Delbos ou de Stieligz peu importe; 

•s appelans sont donc sans intérêt. » 

Frémery combat cette tlièse; i° dit-il , une décla-
ra "on de notaire , est un acte sans valeur, et ne saurait 
su PPiéer au protêt qu'exige l'art. iy3 du Code de com-

merce ;
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» admettrait-t on la validité d'un pareil acte ? 
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'déi-ant que la maison veuve Dedios et fils ayant re-
•'Cccpier et de payer pour le tireur , la lettre dé chan ■ été protestéc 

ligz , qui aurait déclaré ne vouloir intervenir que pour la mai-

son Foujd-Oppenhèim ; qu'ainsi le vœu de la loi française in-
voquée par l'appelant aurait été rempli suivant l'usage des 
lieux.» 

JUSTICE cftiarmsixB. 

la présomption de fait et de droit que Stieligz n'in-
'0 paiement que dans l'intérêt de cette maison , 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels. ) 

(Présidence de 51. Debaussy.) 

Audience du 17 août. 

A/faire des officiers du corps des VOLONTAIRES PARI-

SIENS , fl r nés sous les ordres du général de Lacroix , 

baron de Bcé'gard. 

La Gazette des Tribunaux , dans son numéro du 

20 juillet, a rendu compte des débats de cette affaire 

devant la sixième chambre correctionnelle, et du juge-

ment qui a condamne M. dc Lacroix de Boëgard à quinze 

jours de prison , et MM. Prat de Malerat , Conti, Bouf-

fet de Montauban , Genève de Gency , Charlier , Bouil-

lant , Léger et Dufey , chacun en vingt-quatre heures 

d'emprisonnement, pour s'être attribué des grades et 

porté des uniformes sans en avoir reçu les brevets de 

l'autorité compétente. 

Cette décision, à l'égard de M. de Lacroix de Bcëgard, 

est passée en force de chose jugée. MM. Prat de Ma-

lerat , Bouffet de Montauban , qui ont pris le titre de 

maréchaux-de-camp ; MM. Genève de Gency et Conti , 

qui ont pris celui de colonel , et les antres prévenus qui 

se sont crus en droit de prendre ceux de capitaine ou 

de lieutenant , ayant interjeté appel, et M. le procu-

reur du Roi s'étant lui-même pourvu à mini ma , l'af-

faire s'est présentée à l'audience de ce jour. 

On remarque dans l'auditoire M. Laffitte , membre 

de la Chambre des députés , le comte Treilhard, ancien 

préfet de police, le lieutenant-général Fabvier et le gé-

néral comte Pa'jol , assignés à la requête des prévenus. 

Après le rapport de la procédure , par M. le conseil-

ler Moreau, M. le président procède à l'interrogatoire 

des prévenus , tous revêtus île l'uniforme et des grades 

qui leur ont été conférés par M. de Lacroix de Boëgard. 

M. Prat Malerat déclare être âgé de 80 ans ; .il porte 

la décoration de Cincinnatus. 

M. le président : Vous êtes d'un âge trèâ avancé ; 

aviez-vous un grade dans l'armée avant de faire partie 

de l'association de M. de Lacroix de Boëgard ? 

RI. Prat-Malerat: J'avais le grade de Colonel , que 

j'avais obtenu en commandant la légion nationale du 

midi. 

M. le président : Quel était ce corps? 

Le prévenu : C'était un corps franc créé par l'assem-

blée législative, et dont le commandement me fut con-

fié. Quelque temps après ayant été dénoncé comme mo-

déré , la direction de ce corps me fut retirée : plus tard 

j'ai servi comme volontaire sous l'empire. Lors de la 

révolution de juillet , je m'empressai d'offrir mes ser-

vices au général Lafayette dont j'avais été le compa-

gnon d'armes en Amérique. Ayantappris que M. de La-

croix de Boëgard devait organiser un corps de volon-

taires parisiens qu'on disait être destitîé à porter la li-

berté légale en Espagne, ou à fortifier la colonie d'Al-
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ppenheim.) se serait adressé à Stic-

jer, je m'adressai à lui, et il m'offrit le 

prévôt et de général de brigade. 

RI. le président : Puisque vous avez servi long-temps, 

vous dev'nz savoir que d'après la hiérarchie militaire le 

ministre de la guerre peut seul au nom du Roi conférer 

des grades, et que M. de Lacroix de Boëgard n'avait au-

cun droit légal pour vous accorder le grade tle général 

de brigade. 

M. Bouffet de Montauban , interrogé, déclare être 

ancien militaire. Compromis donis la conspiration de 

l'Epingle noire, il fut obligé de se réfugier en Angle-

terre. Il passa ensuite à la Colombie . où il combattit 

en faveur de l'indépendance , et rtçut le brevet de co 

lonel. 11 a été investi par M. de Lacroix de Boëgard des 

fonctions de général de brigade. 

RI . le président : Nous 11e vous contestons pas votre 

grade de co'onel dans l'armée de la Colombie , mais 

celui de général de brigade qui vous a été conféré par 

M. de Lacroix de Boëgard ; quel est l'uniforme dont 

vous êtes maintenant revêtu ? 

RI. Bouffi de MonLuiban : L'uniforme dont je suis 

revêtu est celui de colonel de la Colombie ( le prévenu 

s'approche de M. le président et lui fait remarquer son 

duquel es? écrit le mot liberté; voici les armes delà 

Colombie. Quant à mon titre de général de brigade, j'y 

renonce puisqu'il est contesté. 

MM. Genève de Gency , Conti , Bouillant , Cbartier , 

Léger et Dufey , reconnaissent avoir accepté des grades 

dans le corps des volontaires parisiens, et invoquent 

leur bonne foi. 

M. Jacques Laflitte est introduit. Tous lespiévenus 

et une partie de l'auditoire se lèvent et le saluent. Un 

huissier lui présente un fauteuil. 

Interrogé par M. le président, l'honorable témoin 

déclare être âgé de 63 ans et membre de la Chambre 

de> députés. 

RI. le président : Monsieur , veuillez vous asseoir. Les 

prévenus ont invoqué votre témoignage sur des faits 

dont vous pouviez avoir connaissance. 

RI. Laffitte : Un jeune homme, M. Démoli, qui me 

parut être animé des meilleures dispositions, s'adressa 

à moi comme président du conseil ; il me dit qu'il y 

avait une foule d'individus qui encombraient Paris , 

qui n'avaient point d'occupation , et dont les habitudes 

militaires pouvaient rendre au gouvernement de grands 

services; il me remit u~e lettre très-détaiilée et signée 

d'un grand nombre d'officiers , lettre que je communi-

quai au conseil. 

» J'ai reçu ces Messieurs avec les grades qu'ils se elon-

n aient; je n'étais pas en mesure de les vérifier. Je re-

connus que leurs services pouvaient ê're utiles au gou-

vernement, soit en Moree, soit à Alger. Je remis à 

M. le maréchal Soult les titres des grades qu'ils pre-

naient , car je n'avais aucun moyen de faire cette véri-

fication qui n'était nullement dans mes attributions. 

Depuis , je n'ai eu aucune connaissance de la manière 

dont les choses se sont passées. 

« Tout ce que je puis dire à la Cour , c'est que ces 

Messieurs m'ont paru animés des meilleures intentions. 

Si leurs offres ont été reçues tardivement, cela est dû 

à des besoins d'argent , et comme les versemens entraî-

naient toujours quelques jours de distance, il n'en est 

parli qu'un petit nombre à la fois. Ils devaient se 

rendre à Montargis pour y être enrégimentés suivant 

les grades qui leur auraient été reconnus. Si ma mé-

moire est fidèle, il en est parti trois ou quatre mille 

pour Alger où ils se sont battus en vrais braves. 

» Je dois dire néanmoins que je crois que ces mes-

sieurs sont dans une grande erreur , quand ils préten-

dent que les grades qu'ils portent leur ont été promis 

par le Roi. Le Roi ne peut pas donner de grades ; 

on peut nommer sergent celui qui a été caporal , lieu-

tenant celui qui a été sous-lieutenant , mais ua minis-

tre ne peut pas donner un grade auquel en n'aurait 

point droit; ce serait contraire aux lois. Cependant je 

leur rends cette justice , qu'ils ont rendu des services et 

qu'ils ont droit à une récompense. 

M. le président : Avez-vous connaissance queles trai-

ternens qui ont été accordés aux prévenus l'aient été à 
titre de récompenses pour leurs bonnes intentions , ou 

bien aient été accordés aux grades dont ils sont revêtus. 

M. Laffi.te : Je l'ignore , je suis sorti du ministère dès 

le 1 3 mars , je ne puis savoir ce qui a été' fait depuis; 

mais je pense que ces traitemens n'ont pu leur être ac-

cordés à raison de leurs grades , qu'on n'avait pas le 

droit de leur conférer.» 

M. Achille-Libéral comte Treilhard , ex-préfet de 

police , est entendu. Il dépose C|ue l'autorité lui com-

muniqua désordres pour que les individus enrôlés par 

M.de Lacroix de Boëgardfussent dirigés par détachemens 
sur Montargis , afin de se rendre ensuite à Toulon , où 

ils seraient embarqués pour Alger. 11 fut entendu que 

les officiers portés sur les contrôles , et qui faisaient 

partie ilu corps des volontaires parisiens , seraient em-

ployés dans ce nouveau corps avec le grade qui leur 

appartenait , et non pas avec le nouveau grade qu'ils 

tenaient de M. Lacroix de Boëgard. Tel fut le sens de 

la lettre que le témoin écrivit à M. tle Lacroix de Boë-

gard d'après les ordres de M. le ministre tle la guerre. 

M' Saunière : Je crois devoir donner connaissance à 

la Cour de la lettre de M. le comte Treilhard. Comme 

nous l'avons donnée en entier et textuellement dans la 

Gazette des Tribunaux du 20 juillet , lorsque l'affaire 

se présenta devant la sixième chambre de police cor-

rectionnelle , nous n'en rapporterons que le passage sur 

lequel porte la discussion : 

Monsieur, 
Vous avez référé hier à M. le président du conseil la de-

j mande que déjà vous aviez faite , aa nom d'un certain nombre 

schakooù est représente un < hcval 511 galop au dessous » d'officiers , d'être admis , avec les bon mes qu'ils avaient réu-
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iris, à reprendre du service , soitdans telle partie du royaume 
que le gouvernement jugerait à propos de vous assigner, soit 

en Morée, soit eu Afrique. 
Cette demande ayaut été soumise ce matin an Roi, S. M. a 

bien voulu APPROCVER que ces militaires fussent mis à la dis-
position de M. le général en chef Clausel, qui en formera un 
ou plusieurs corps , suivant les instructions qu'il recevra de 

M. le maréchal ministre de la guerre. 

- M. Laffitte : Les lettres tle M. le comte Treilhard 

parlant de la volonté du Roi , il me semble utile de pré-

senter une courte explication. Dans un gouvernement 

représentatif, la volonté du Roi ne s'exprime que par 

des ordonnances contresignées par ses ministres. Il n'y 

a point eu d'ordonnance de ce genre , tout s'est borné à 

une délibération en conseil. 
M" Moulin , avocat de M. Conti , «'adressant a 

M. Treilhard : C'est M. Conti qui, chaque matin , pen-

dant trois mois , a rassemblé sur la place y<ndômc les 

détachemens dirigés ensuite sur Montargis ; c'est lui 

qui les a conduits jusqu'au-delà des barrière? ; ce ser-

vice le mettait en rapport journalier avec M. le préfet 

de police, M. Treilhard a-t-il conservé le souvenir de 

ces relations ? 
M. Treilhard : Parfaitement. J'ajouterai que M. 

Conti a rempli cette mission délicate à la satisfaction 

de l'autorité. 
MM. Laffitte et Treilhard , après leur déposition, 

demandent à se retirer , et la Cour les y autorise. Tous 

les prévenus , et une partie de l'auditoire , se lèvent et 

s'inclinent sur leur passage. 
M. le général Fabvier est ensuite entendu. Après la 

glorieuse révolution de juillet, dit- il , une foule de vo-

lontaires firent partie à cette époque des bataillons qui 

prirent le nom de La Charte , des barricades, des Mi-

nimes, Lorsque le licenciement des gardes nationales 

mobiles eut lieu , cinq à six mille hommes restèrent 

sans occupation , il fallut les incorporer dans divers 

régiinens , et c'est ce qui fut fait sous la conduite et la 

direction d'officiers désignés par M. de Lacroix de 

Boëgard ; l'organisation de ces corps ne devait s'effec-

tuer qu'à Toulon ; jusque là tout n'avait qu'un carac-

tère provisoire , et l'autorité n'avait point entendu 

confirmer dans leurs grades les officiers nommés par 

M. de Lacroix de Boëgard. 

MM. le lieutenant-général comte Pajol et Darriule, 

maréchal de camp , entrent dans les mêmes détails. 

M. Brizoutde Barneville, substitut du procureur-

général , après quelques explications de fait sur la créa-

tion de la légion des volontaires parisiens , arrive à la 

question de droit. Cemagistratdéclare abandonner l'ap-

pel à minimâ interjeté par le ministère public, et s'en 

rapporter à la sagesse de la Cour sur l'appréciation de 

l'appel des prévenus. 
Après la plaidoirie de Me Saunière , M" Moulin et 

Briquet, avocats des autres prévenus, se disposaient à 

ajouter quelques considérations, lorsque M. le président 

a déclaré la cause entendue. 
Après dix minutes de délibération dans la chambre 

du conseil , la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par M. le procureur 
du Roi, d'une part, et parles prévenus d'autre part, du juge-
ment rendu par le Tribunal de police correctionnelle, en date 

du 10 juillet dernier; 
Considérant que de l'instruction et des débats, résulte la 

Ï
ireuve çjue les prévenus ont pris publiquement les grades qui 
eur avaient été conféré par de Lacroix de Boëgard , se disant 

lieutenant-général , commandant la division des Volontaires 

Parisiens ; 
Considérant que c'est sans droit que ces litres ont été pris 

par eux; qu'en effet , Lacroix de Boëgard ayant usurpé lui-
même un titre qui ne lui appartenait pas , ne pouvait conférer 

des grades dans l'armée ; 
Considérant que la décision ministérielle qu'on a invoquée, 

n'a été qu'une décision purement verbale , et que la lettre du 
préfet de police d'alors n'avait pour but de faire admettre 
dans l'armée que des officiers déjà inscrits sur les contrôles ; 

Considérant qu'aucun grade ne peut être légalement ac 
cordé que par une ordonnance contresignée par un ministre 
du Roi , qui est obligé d'observer les règles d'avancement 

établies par les lois ; 
Mais considérant que les prévenus paraissent avoir été in-

duits en erraur par les assertions deLacroixde Boëgard, et que 
la lettre du 16 décembre i83o a pu être également mal inter-

prêtée par eux ; 
Qu'ainsi les prévenus , en prenant les titres et en s'arrogeant 

des grades qui ne leur appartenaient pas, paraissent avoir agi 
de bonne foi, et ne peuvent être des lors considérés comme 
s'étant rendus coupables du délit prévu par l'art. 25g du Code 

pénal ; 
La Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au 

néant, émendant décharge les prévenus des peines pronon 
cées contre eux, et les renvoie des fins de la plainte sans dé 

pens. 
De nombreux applaudissemens éclatent dans l'audi-

toire , et sont aussitôt réprimés par M. le président 

est certain qu'il doit aux Podesta une somme de deux | malheur.' Je parcourus les autres pièces du m, 

mille francs , et que ne pouvant l' acquitter, il s'est fait en revenant , |e vis M"" Podesta mère sur |
a
 È„8 ,asm 

ianer pour obtenir la remise de sa dette, ou du moins cabinet, qui tirait son fils Thomas par le hra r? du 

assi 

un délai 

On appelle Tozza et Emmanuelli. 
31. le président à Sisco : avez-vows entendu dire , par Em-

manuelli à Tozza, que Thomas et François Poli s'étaient en-

tre-! ués ? — R. Oui, Monsieur. 
M. le présidentk Emmanuelli : Qu'avez-vous dit à Tozza ? 

— R. J'ai dit que Biadelli avait frappé Thomas. — D. Et ne 
lui avez-vous pas dit que Thomas et François Poli s'étaient 

entre-tués? 
M. le procureur général .- Il aura dit l'un et l'autre. 

Emmanuelli : Oui , Monsieur. 
M° Charamaide . Eh ! bien , Messieurs, Emmanuelli a donc 

menti tout-à-l'heure, lorsqu'il niaild'avoir tenu ce dernier pro-
pos à Tozza, et ce mensonge il l'a proféré à la face de la justice. 

Cardi (Françoise) , marchande, âgée de i5 ans , dé-

clare qu'elle fut présente à la rixe du 3 septembre. 

François Poli entra dans le magasin ; trois personnes 

parmi lesquelles elle reconnut Thomas Podesta, le sai-

sirent et le renversèrent par terre ; alors elle s'enfuit. 

Etant sortie du magasin , elle vit ensuite Biadelli venir 

du côté de la ruelle de Scronne , parer un coup porté 

sur Joseph Podesta, et le recevoir lui-même sur le bras, 

près de la main. 

Audience du 6 ac ût. 

çois Poli porta à ce dernier un coup de stul t 
• . _ , . X »iyiet dans U« 

reins, laissa tomber cette arme, plaça sa 

cœur, poussa un profond soupir, et chan 

eus dans mes bras , et Le reposai par ter 
Je 1 

aussitôt 

mort ! 

re. Je 
e re, 

'ortis tt m écriai a diverses reprises • Fran "■ 

.'François est mort! Parut alors l'avocatV 
delli, venant de la rue du Marché. Il me dénia 1 
était son neveu; je le conduisis dans le cabin . 

ui découvrit l
a 

lessure il f 
cria:// n'y a plus d espoir! Puis il se retira J i 

meurai près du cadavre jusqu'à l'arrivée des' m' • 
trats. " a S' s ~ 

Rasori , marchand: : J 'ai vu les frèresPoli se p
r 

ner dans la rue du Marché , et venir ensuite Asti ?*' 

Brignole. Astima lança son bâton vers la fenêfe-èdu ^ 

gasin Podesta, puis ils se dirigèrent prcVipitâram *î 

vers le magasin supérieur. J'accourus. Trois coun 

pistolet furent tirés, deux de la rue : il me semble 

le troisième partit tle l'intérieur du magasin. Franaï* 

Poli entra le premier , Astima le second, je fus letrof 

sième. Je pénétrai dans la deuxième pièce : Franc î 

Poli poursuivait le vieux Podesta le bâton levé' 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. (Montpellier.; 

Suite de l'audience du 5 août. 

AFFAIBE BIADELLI . ( Voir la Gazette des Tribunaux 

(des ) 

Les dépositions des témoins continuent. Voici les 

plus importantes : 

Sisco, tailleur, se rendit dans le magasin Podesta 

aussitôt après l'événement ; là il vit Biadelli qui frappa 

sur le comptoir, en s'écriant : canaille ! assassin ! Em-

manuelli lui dit alors : comment , il a encore le courage 

de revenir.' Ensuite, il ajouta que Biadelli avait frappé 

Thomas. 

M e Casablanca. C'est un témoin que les Podesta te-

naienten réserve ; il n'a été assigné que huit jours avant 

l'ouverture des débats. Il nous a été impossible de nous 

procurer les titres nécessaires pour prouver les repro-

ches que nous sommes en droit de lui adresser ; mais il 

M. Tassy, conseiller à la Cour royale d 'Aix : « Lors-

qu'à eu lieu le terrible événement du 3 septembre, j'é-

tais conseiller à la Cour royale de Bastia ; je me trou 

vais momentanément à Paris ; à mon retour, j'aequis 

la certitude de l'innocence de Biadelli ; l 'opinion pu 

blique était presque unanime en sa faveur. J'eus occa 

sion plusieurs fois de parler de cette affaire avec feu le 

colonel Bigarne, brave et ancien militaire , aimé et es-

timé de toute la Corse. Il me dit que l'accusation portée 

contre Biadelli était calomnieuse ; qu'il avait tout vu de 

sa fenêtre, et que Biadelli n'était arrivé que lorsqu 'on 

avait annoncé déjà la mort de François Poli. 

M. de Froment , consei 1er : Que disait-on des 

déclarations tle Thomas ? — R. On était d'avis 

que Thomas Podesta ayant prétendu dans son 

premier interrogatoire n'avoir pris aucune part à 

la rixe_, et même être sans armes, n'avait song 

qu'à sa propre justification efi accusant Biadell 

— D. Mais croyait- on que cette accusation fût ie 

résultat d'un complot formé par la famille Podesta ? 

R. On regardait généralement cette famille comme in-

capable d'avoir ourdi une si horrible trame. Mais l 'on 

pensait qu 'elle avait cédé aux suggestions des ennemis 

de Biadelli ; il en a qui sont très actifs et très puissans. 

Un jure : Quelle est la moralité de Biadelli? — R 

J'ai séjourne en Corse pendant dix ans. M. Biadelli est 

regardé comme un excellent père de famille , comme 

l'un des plus honorables avocats du barreau de Bastia 

Il y a trois ans environ, M. de Lantivi, préfet de la 

Corse , voulait le nommer maire de Bastia. 11 me con 

sulta , et je lui dis qu'il ne pouvait faire un meilleur 

choix. 

Joseph Podesta demande à s'expliquer sur la décla-

ration du témoin. Il se plaint de l'imputation grave 

qu 'il a dirigée contre sa famille. Le témoin répond qu'il 

n'est que l 'organe de l'opinion publique ; M. le prési 

dent ajoute que M. Tassy n'a fait que répéter ce qui 

avait été dit à la dernière audience,, à peu près dans 

les mêmes termes , par M. le procureur général Cil 

bert Boucher. 

Salvetti , officier en non activité : J'étais au mar 

ché ; j'ai vu arriver les frères Poli, Astima, Bri-

gnole et autres. J'ai vu Astima lancer un bâton vers 

les fenêtres de Podesta , et se diriger ensuite , avec 

les frères Poli , vers la porte d'entrée du magasin 

supérieur. J'ai entendu le bris des vitres et les 

coups de pistolet ; je suis accouru pour empêcher le 

mal. On s'est précipité dans l 'intérieur du magasin : 

me trouvant au milieu des pistolets et des poignards , 

je ne savais qui retenir ; je suis demeuré sur le seuil de 

la porte, d'où j'ai vu Joseph Podesta renversé sur des 

paniers de fruits ; je n'ai point aperçu pendant ces faits 

l'avocat Biadelli. La gendarmerie est arrivée ensuit 

j'ai dit au brigadier Raffaelli d'aller chercher du ren 

fort. Etant entré dans le magasin, j'ai parcouru les 

trois pièces; en revenant, j'ai vu , dans le cabinet, 

l'avocat Biadelli sans bâton et sans armes , sur le cada-

vre de François Poli . Il me semble que Thomas Podesta 

était au fond du cabinet , mais c'est un fait que je ne 

pourrais affirmer. 

M. le président, aux jurés : Je vous invite à prêter 

toute votre attention aux deux témoins que vous allez 

entendre : ce sont les dépositions les plus importantes 

du procès. ( Profond silence. ) 

Marengo , propriétaire : Dans la matinée du 3 sep-

tembre , j'allai chez François Poli. M. Biadelli survint ; 

il lui fit des remontrances. Plus tard, ayant appris 

qu 'une explication devait avoir lieu entre les frères 

Poli et les Podesta , je me rendis au Guatlello. Je vis les 

frères Poli qui se promenaient dans la rue du Marché. 

Astima survint avec deux autres individus ; des paroles 

furent échangées entre lui et Thomas Podesta. Je vis 

les Poli et Astima se précipiter vers la porte d'entrée du 

magasin supérieur ; j'accourus moi-même. On brisa les 

vitres. J'aperçus Joseph Podesta qui plaça un pistolet 

à travers les carreaux brisés , et fit feu. Un second coup 

fut tiré tle l'intérieur ; on riposta de la rue. François 

Poli entra le premier ; la porte vitrée se referma sur 

lui. Joseph , son frère , voulait le suivre , mais il fut re-

tenu par l'officier Salvetti ; il sç dégagea, et s'élança 

dans le magasin où étaient déjà entrés Astima et Bigu-

glia ; la foule les suivit; j'entrai moi-même après quel-

ques momens d'hésitation. Je rencontrai, dans la pre-

mière pièce, Rasori qui criait : Oh! malheur! oh ! 

perdis de vue. En revenant sur mes pas , je vis la porte 

du cabinet ouverte ; j'entrai. François Poli etTlio 

mas Podesta se tenaient par une main, et avec l'autre 

ils paraissaient se frapper. Poli tomba. Je les séparai 

je reconduisis Thomas Podesta hors du cabinet , et le 

remis à Lorenziwi. 

Emmanuelli est rappelé. 

M. le président. Thomas Podesta n'a reçu qu'une 

seule blessure aux reins. Vous prétendez qu'elle a été 

faite par l'accusé Biadelli, et le témoin Marengo déclare 

que François Poli en est l'auteur. Expliquez-vous. 

Emmanuelli : Je ne puis que répéter ce que j'ai déjà 

déclaré à diverses reprises. Il me serait impossible de 

répondre à tle nouvelles interpellations : je suis épuisé 

M. le président. Témoin , vous aurez à répondre en-

core plusieurs fois aux interpellations que je vous 

adresserai. Préparez - vous et recueillez vos souvenirs. 

Biadelli ne se trouvait-il point auprès d'Astima? 

Emmanuelli : Oui, Monsieur. 

M. le président : MM. les jurés , c'est ici le point ca-

pital de la cause. Dans le systèmede l'accusation, deux 

scènes différentes se seraient passées : l'une entre Fran-

çois Poli et le vieux Podesta, dans la seconde pièce du 

magasin , l'autre dans le cabinet , entre François Poli 

et Thomas Podesta ; c'est entre ces deux scènes qu'il 

faudrait placer celle dont Emmanuelli attrait été spec-

tateur. Mais ici il se présente une difficulté presque in-

surmontable. D'après Emmanuelli , l'accusé serait en-

tré avec Astima , mais Rasori a vu entrer Astima et 

non Biadelli. 
M. le procureur-général : Mais l'accusé a pu enlrer 

après Rasori, c'est-à-dire , le quatrième , et dès-lors 

n'être point aperçu par celui-ci. 

Les défenseurs demandent qu'on fasse venir Salvetti. 

Ils lui adressent les interpellations suivantes : 

D. Vous étiez sur le seuil de la porte d'entrée du ma-

gasin Podesta? — R. Oui, Messieurs. — D. Y ctes-votu 

toujours demeuré? — R. Oui , Messieurs , jusqu'à la 

chute de Joseph Podesta sur les paniers de fruits. — 

D. Vous avez vu entrer François Poli et Astima? — 

R. Oui. — D. Avez-vous vu Biadelli entrer après eux .' 

— R. Non , Messieurs. — D. Et vous n'avez point quille 

le seuil tle la porte? — R. Non, jusqu'à l'époque que 

j'ai déjà indiquée. 
Le résultat de la confrontation de ces quatre témoins 

fait la plus vive impression sur les magistrats , sur 

MM. les jurés et sur l'auditoire. 

On appelle Grondona. Ce témoin ne paraît pas; il 

n'a point répondu à l'appel. 
M" Casablanca : Messieurs , nous avons été informe' 

que plusieurs témoins doivent rapporter des propos 

graves qu'ils attribuent à Grondona , négociant (le la 

ville tle Bastia. Les Podesta n'ignoraient point que 

Grondona aurait donné un démenti formel aux alléga-

tions qu'on lui prête , et pour l'empêcher de paraître 

à ces débats , ou a eu recours à une manoeuvre q ul es 

citera sans doute toute votre indignation. Grondons 

parti de Bastia pour se rendre à la foire de Beancajrti 

le i4 juillet dernier. Les Podesta ne l'ignoraient pmn : 

puisqu'ils ont fait le trajet de Bastia à ^
oulon

R
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même bâtiment que Grondona. Eh bien ! c'est a j>a* 

ou l'on savait qu'il n'était point , qu'on l'a fa' 1 '.^ ' 

gner , huit jours seulement avant l'ouverture des 

bats. Son nom ne figurait point sur la liste des tem ■ 

à charge qui nous a é é communiquée d'abord. p 

le procureur général. Nous n'avons appris qu ^ 

être assigné que trois jours avant les débals. Nous 
b

..„ que trois jours avant iesucu«». - .
 1Jf 

immédiatement envoyé un exprès à Bcaucaire £ 

avertir Grondona , et l'engager à se rendre ici-
Ma** 

reustment il était déjà parti pour retourner ctl „
oS 

Vous apprécierez donc à leur juste valeur ,^;jj
eU

rs • 

qu'on mettra dans la bouche de Grondona. L> a ^ 
■■■ • ident"" ce dernier a déclaré à M. Castellini , près 

nu'il ne 

bunal tle commerce , qu'il n'avait rien vu , ] ^lo-

vait rien. M. Castellini , qui est témoin , pour 1" 

terpellé sur ce point. J'iî"0' 
M. le procureur-général , à M* Casablanca 

rais que Grondona fût à Beaueairc , et si y ,^ 

prévenu je l'aurais fait assigner dans cette v
 r 

M* Casablanca : Il n'était plus temps , )a jcf-

reur-général , lorsque vous m'avez <»mmunj ^
 Gr0

„-

nière liste des témoins où se trouvait le t> -^édi»^ 

dona , puisque Joseph Poli , qui se rendrt - tc-

•ment à Beaueairc , n'arriva qu'après le U^Qt^' 

moin. C'était aux Podesta , qui vous ont m 
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témoin, à vous dire qu'il était à Beau-

c0in 'm m'ils le savaient, 
jir*. Pnl

7z , maréchal de camp en retraite : Aussitôt 

Jf. Cara
l\\J

n
rcn^ événement du 3 septembre , je vis 

■ ; k j , la maison Rivarola. Il me raconta que 

tiiade'l 1

 t

n .i
J(

.
7

. M",c Tiigo , sa belle-sœur , cl voyant du 

* rir vers le Guadello , il était sorti pour s'y 

.
l]0

rtie
 9CCT

n en
trant dans la rue du Marché , il para 

rendre ; H"
 bâ(on Air

\^ contre Joseph Podesta et le re-

uu -
 ie

' près du poignet; il me fit voir l'endroit 

" '! 't été frappé, et me dit qu'il y ressentait quel-

pù il ïV?' p
ell

 M. le colonel Bigame me dit , en par-

que ^ oU ' el,l
te

 affaire , que l'accusation portée contre Bia-
1 Je ce . £.„„,;„ min In! mêmp l 'avait vu dp sa 

.'tait une m 
;
[r

e arriver q 

lan '^Tt une infamie, que lui même l'avait 

'lf;l.' „„r;verciuand tout était fini , et parer un coup 

fvne 

air»? 

!*■*»»■,' 
V 

de Bï 

;' !r,e '
 tre im

 homme qui était tombé ; comme il corn 

^"a subdivision de Bastia, et que d'ailleurs l in 

de Biadelli était clairement prouvée , il n'avait 

Q°
CET

!-.„Â \ propos de déposer ; mais s'il l'avait cru né-

, se serait fait assigner lui-même. 

''
r
«rV: Quelle était l'opinion publiquesur le compte 

fhdelli ? . . 
!~ Ç

ar
affa ■■ EUo proclamait hautement son înno-

Biadelli est un des hommes les plus honorables 
K

% v ait à Bastia. 
M Castellini , président du Tribunal de commerce 

'ijjstia, est entehJu. 
L

'
1
 U' CHaramaûle : Que dit la voix publique ? 

'M Castellini : Que les Podesta n'onteonipromis Bia-

J lli que pour ne pas être compromis eux-mêmes. 

Audiences des 7 et 8 août. 

Eenso , cordonnier , déclare que cent gros c'eus lui 

furent offerts de la part de Mmo . Giraud pour qu'il dé-

larât avoir vu Biadelli un stylet à la main. Il refusa, 

plus tard , Vincent Podesta 1 ayant rencontré au palais 

de justice au moment oh le témoin allait déposer , lui 

promit de remplir sa boutique de cuirs , s'il voulait se 

retirer. 
Vincent Podesta , confronte avec Benso , soutient que 

ce dernier est un faux témoin , qu'il n'a pas d'argent , 

uu'il s'est laissé condamner pour une somme de 40 fr. , 

et que si cent gros écus lui eussent été offerts , il en au-

rait accepté la moitié. 

M. le président fait observer à Vincent Podesta qu'il 

plaide contre lui-même ; car si Benso ne se fût pas 

trouvé dans un élat de pauvreté , on n'aurait jamais 

pu songer à lui faire des offres pour acheter son témoi-

gnage. 
Témoins à décharge. 

M. Abbatucci , 'président de chambre en la Cour 

royale d Orléans : A l'époque du 3 septembre 1828 , j'é-

tais conseiller à la Cour royale de Bastia . je vis de ma 

fenêtre Joseph Podesta tomber sur des paniers , et Bia-

delli dans l'attitude d'un homme qui le protégeait. 

Interpellé sur l'opinion publique , M. Abbatucci ré-

pond qu'elle proclame l'innocence de Biadelli. 

M. le procureur-général : Que pense-t-on de la fa-

mille Podesta ? 

Letlmoin : Les uns disent que l'accusation contre 

Biadelli lui a été suggérée; les autres, que c'est le ré-

sultat d'un complot. 

M. le procureur- général : Quelle est là -dessus votre 

opinion personnelle? 

M. Abbatucci : Le dilemme est pressant ; Biadelli 

doit innocent , les Podesta sont coupables. 

M. Sanlini , médecin, inspecteur de l'université, 

ciargédes fonctions rectorales en Corse : J'étais en 

1828 le médecin de feu M. le colonel de Bigame , et je 

lui rendais de fréquentes visites. lime parla p'usieurs 

lois de l'accusation portée contre Biadelli : 0 C était , 

disait-il , une horreur , une infamie; il avait vu lui-

roeme Biadelli arriver après la rixe, et parer un coup 

destinera Joseph Podesta , et si la fausseté de l'accusa-

| ion n eût été évidei-.tc , il se serait fait assigner comme 
«moin. » 

Le témoin ajoute que l'opinion publique est unanime 

^ faveur de Biadelli. \ 
if. Valentini , juge d'instruction à Ajaccio : Je n'é-

f ,s pas à Bastia, lors du 3 septembre ; mais j'eus occa-

sion de parler de celte malheureuse affa ire avec le iiru-

"ant Salvetti , peu de temps après l'événement. Il me 

•.l^'ij avait été présent à tout, et que Biadelli n'était 

,'"x e qu'après la fin de la rixe. Plus tard, je me rendis 

f
Q

- as, > 'j* ? un grand nombre de personnes dignes de 

Se
 l11 jurèrent que Biadelli avait sauvé la vie à Jo-

J °desta. Toute la Corse est pleinement convaincue 
e i innocence de Biadelli. 

^"entend MM. Matci, avocat, Olivetti, conseiller à 

ur royale de Bastia , et plusieurs autres qui dépo-

( Ç<83 ) 

Le témoin : C'est vrai. J'avais fiancé ma fiHc à Ri-

hetti ; ils devaient se marier bientôt. J'appris cepen-

dant que Rihefti , qui m'avait dit à moi-même n'avoir 

vu arriver Biadelli que lorsque tout était fini , tenait 

un autre langage. Alors je lui dis : « Tu es un traître , 

tu ne stras pas mon gendre, prends-moi la porte. » 

Ensuite le témoin se lève et s'écrie : « Biadelli est in-

» nocent dans cette affaire , et il me tarde d'ailer à No -

» tre-Damede Montpellier chanter le Te Deum » 

Cette péroraison excite l'hilarité de tout l'auditoire. 

Audience du 9 août. 

Après le réquisitoire de M. le procureur- général , 

M" Bertrand , l'un des défenseurs de M. Biadelli , a im-

provisé un discours qui a duré plus de deux heures. Ce 

jeune avocat , par l'éloquence de son plaidoyer , par la 

force de son argumentation , par les sentimens hono-

rables qu'il a exprimés , par des mouvemens oratoires 

quelquefois admirables , a fait passer dans l'âme des 

auditeurs la conviction intime de l'innocence de Bia-

delli , en même temps qu'il s'est élevé au premier rang 

de notre barreau. 

M. Biadelli a été acquitté. L'arrêt prononcé par M. 

le président , qui avait prévenu l'assemblée que la ioi 

interdisait tout signe d'approbation et d'improbation , 

a été écouté dans Je plus profond silence ; mais aussitôt 

ejue la Cour s'est retirée pour délibérer sur le; conclu-

sions de M e Charamaule , une explosion d'applaudis-

semens et de bravos , partis simultanément de tous les 

point; de la salle comme par un mouvement électric[ue , 

et renouvelés par deux fois , est venu confirmer , de la 

par t d'un nombreux auditoire , la décision du jury ; la 

société alarmée d'avoir vu traduire un innocent sur le 

banc des accusés semblait l'en arracher avec enthou-

siasme. 

• Maris le même sens (tue les trois précédons. 

faire des 

président 

^à<\e\{- ''nPana ' consul-général de Lucqucs : Lerstjue 
•"ôin ',' se trouvait dans les prisons de Bastia , le té-
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' I' entra ensuite dans le magasin de 

el v 't le cadavre tle François Poli; Biadelli 

M, Biadelli , entouré aussitôt de ses amis, a reçu 

leurs félicitations , ainsi que celles de beaucoup de per-

sonnes qui , sans le connaître, lui ont témoigné le plus 

vif intérêt; il a été accompagné à sa demeure par la 

plupart de ses concitoyens et plusieurs habitans tle 

Montpellier. 

Les Corses qui ont quitté la ville le soir même pour 

profiter du départ du premier bateau à vapeur , ont eu 

l'idée , dans le but tle hâter l'arrivée de la nouvelle à 

Bastia , de faire inscrire en grosses lettres sur un dra-

peau tricolore ces mots : BIADELLI EN LIBEPTÉ ! 

ils doivent l'offrir aux regards tle ceux qui viep.drontles 

attendre , lorsqu'ils aborderont leur terre natale. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PAMIERS. 

(Ariège.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENXE DE M. VIGNES. 

Prévention de trouble à l'église pendant le catéchisme, 

et d'outrage envers un desservant dirigée contre un 

jeune villageois . 

L'auditoire du Tribunal est plus nombreux que de 

coutume ; il se compose particulièrement des habitans 

du village auquel appartiennent et le curé plaignant et 

le prévenu Pierre Prat. Celui-ci , jeune homme au re-

gard intéressant , à la figure imberbe , siège- à côté de 

son défenseur. M. le président fait apporter un fauteuil 

sur lequel le curé , vieillard septuagénaire, vient s'as-

seoir. Il circule dans le barreau que jadis M. Galy-

Debah (c'est le nom du prêtre) a brûlé de l'encens sur 

l'autel des muses, et qu'il est l'auteur d'une ode à Na 

poléon , en vers français et en vers latins. La scène se 

passe au village de Ricux , situé dans l'arrondissement 

tle Pamiers. 

Le greffier donne lecture du procès-verbal dressé par 

M. le maire de celte commune. On procède ensuite à 

l'audition des témoins. 
Le curé plaignant paraît le premier. Après avoir fait 

une profonde révérence au Tribunal et répondu aux 

questions d'usage, il s'exprime en ces termes : 

« Il y a environ trois semaines que je faisais , dans 

la journée du dimanche , le catc'chisme aux enfins de 

la paroisse. Après avoir interrogé les jeunes garçons 

je m'adressai aux filles. Mon usage est tle leur enseigner 

la parole de Dieu dans leur dialecte , c'est-à-dire en 

patois : c'est la seule manière tle me faire comprendre. 

J'interpellais donc en patois la jeune soeur de Pierre 

Prat, prévenu; mais au lieu tle me répondre , cette 

enfant quitte brusquement sa place et sirt tle l'église. 

Quelques instans après , elle rentre avec son frère. Ce 

dernier s'approche de moi et m'apostrophe en ces ter-

mes. « J'entends (lue vous fassiez dire à ma sœur le ca-

» téchisme en français ; s'il vous arrive de le lui faire 

» dire en pat3is , vous aurez lieu tle vous en repentir.» 

Je fi; sentir à ce jeune homme l'irrévérence du propos 

qu'il tenait, surtout se trouvant dans une église. Je lui 

dis que je ne me servais point avec les enfans d'un lan-

gage qui leur était inconnu, que' le devoir d'un pasteur 

'ta 
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C ce dernier avait porté un faux té-

prie M. le président de tleman-

refusé la main tle sa fille à 

»naSe contre l'accusé. 

fonctions ott en haine de votre personne? — R. A moins 

que ce jeune homme ne soit devenu un impie , j'ai lit u 

de croire qu'il ne m'a outragé qu'en haine de ma per-

sonne. Je connaissais Prat; dans son jeune âge je lui 

apprenais le lâtin. Il s'est montré à mon égard un 

monstre d'ingratitude ; il est devenu mon plus mortel 

ennemi. Tel est le secret de sa haine que je ne puis ex-

pliquer, 
L'avocat du prévenu : Je prie M. le président de de-

mander au témoin s'il n'est pas vrai que Prat a été 

chantre de la paroisse , et s'il n'est pas vrai encore que 

M. le curé l'a fait sortir du lutrin? 

Le Curé: Il est vrai que j'ai fait sortir le prévenu du 

lutrin , mais ce n'est pas sans motif. Un prêtre a la po-

lice de son église ; en cette qualité il a le droit , et c'est 

même pour lui un devoir, d'y maintenir l'ordre et la 

décence. Pour atteindre ce but j'ai séparé les garçons 

des jeunes filles. Les uns se placent d'un côté de l'église, 

les autres du côté opposé. Prat a cru pouvoir impuné-

ment violer mes ordres, en conséquence je l'ai expulsé 

du lutrin. (Ici M. le curé s'arrête un moment ; il re-

prend ensuite avec feu.) Ce jeune homme a mené une 

conduite infâme. Il a porté le trouble et la désolation 

djns ma fanai le. C'est lui qui a porté au tombeau une 

jeune nièce tpae j'avais. Je m'abstiens. La décence doit 

être observée dans Je sanctuaire des lois. (Sensation). 

On entend ensuite d'autres témoins qui tous rappor-

tent les faits qui se sont passés dans 1 église, en des 

termes analogues à ceux de M. le curé. L'un d'eux , 

c'est une femme de la campagne) excite pendant quel-

ques instans 1 hilarité de l'auditoire. 

M. le présielent l'interpelle et lui demande comment 

s'appelle son mari. 

Le témoin : Comment s'appelle mon mari ? Le témoin 

hésite et finit par dire : Attendez , je ne m'en souviens 

pas; ( réfléchissant de nouveau), cependant attendez, 

je crois qu'il s'appelle diable Ah! ah ! il s'ap-

pelle Baptiste Dclpy (On rit). 

Une autre femme de la campagne citée comme té-

moin à tléjharge, s'est exprimée tle la sorte dans le 

cours de sa déposition. « AI. le curé me fait passer pour 

la plus méchante femme tle la terre; si la chose était 

vraie, mon mari m'aurait rompu les os. » (Il est à re-

marquer que ce témoin a passé au moins la cinquan-

taine). 

Le prévenu interrogé à son tour a cherché à pallier 

sa conduite , en disant eju'il avait prié fort poliment 

M. le curé de faire dire à sa sœur le catéchisme en 

français ; que celui-ci l'avait repoussé en le traitant de 

polisson, qu'alors il avait répondu qu'aucontraire il 

était un bon enfant, et que dans l'église il considérait 

M. le curé comme un Dieu. 

La parole est à M. Viguier, substitut de M. le procu-

reur du Roi. Ce jeune magistrat , dans un réquisitoire 

tout à la fois éiégant et sévère, a soutenu la prévention et 

requis la condamnation du prévenu aux peines pronon-

cées par la loi. 

Habilement présentée par Mc Bernard , la défense a 

obtenu un demi^succès. Prat a été seulement condamné 

en 16 fr. d 'amende et aux frais. 

CHRONIQUE, 

était tle rendre ses paroles intelligibles à ses ouail 

et qu'autant valait leur parler grec que de leur parler 

français. Malgré mes remontrances, le prévenu conti-

nua ses invectives; je crus devoir alors faire appeler le 

maire , qui reçut ma déposition et fit retirer le sieur 

Prat. Je dois dire au Tribunal que c'est pour la troi-

sième lois que je suis interrompu par le même individu 

dans mes fonctions pastorales. Enfin M. le sous préfet 

a mis un terme à ses provocations ; si elles avaient con-

tinué, je me serais vu contraint de suspendre l'exercice 

de mon ministère, n 
M. le président : Connaissiez-vous le prévenu avant 

les faits dont vous vous plaignez? — B. Oui, monsieur, 

il a été mon élève. — D. Pourquoi Prat vous a-t-il in-

terrompu ? Pensez -vous que ce soit en haine de vos 

DÊPARTEMENS. 

— On écrit de Montpellier : 

« Pendant les processions de la Fête-Dieu , une fem-

me se permit de jeter d'une croisée un fer chaud sur un 

groupe de jeunes gens qui chantaient la Marseillaise. 

Notre Cour , par une étrange dérision , avait renvoyé 

cette femme devant le Tribunal tle police municipale , 

comme simplement prévenue d'une contravention de 

jet de corps durs ; mais nous apprenons que M. le juge 

de paix , devant qui l'affaire a été portée , en a reconnu 

toute, la gravité et s'est déclaré incompétent. La Cour 

de cassation sera donc appelée à régler la compétence.» 

— Un individu voyageant sans passeport a été arrêté 

à Audressein , canton deCastillon (Arriège). Cet homme, 

d'une figure régulière et très expressive, est fort mal 

vêtu; il paraît bien élevé, instruit et fort intelligent. On 

a lieu de le sou pçonner de mauvais desseins ;'\\ avait avec 

lui plusieurs ouvrages ascétiques. Voici son interroga-

toire et ses réponses : 

D. Comment vous appelez vous? — R. Garnier (Anloine-
Eugène). — D. Quel âge avez-vous ? — R. 27 ans. — D. D'où 
èlcs-vous? — R. De Paris. — D. Où alliez-vous quand vous 
avez été arrêté? — R. J'allais en Espagne pour entrer dans 
un couvent de Trappistes dit de Sainte-Suzanne , près Maëlla, 
en Aragon. — D. Où étiez -vous- quand vous avez entrepris 
ce voyage? — R. A A vallon ; dans le mqis de janvier dernier , 
j'étais à Florence. — D. Dans quel but vous trouviez-vous en 
Italie? — R. Pour fuir la révolution française que je redoutais. 
— D. Où étiez-vous à l'époque de la révolution Je juillet? — 
R. Au couvent de Notre Dame-du-Gard , ordre de la Trappe. 
— D. Votre voyage s'attache-t-il à la politique? — R. Non. 
— D. Pourquoi n'avez-vous pas demandé un passeport? — R. 
Parce que j'ai pensé qu'il me serait refusé et qu'on pourrait 
me suspecter de voyager dans des intérêts politiques. — D. 
N'avez-vous pas affecté des opinions libérales? — R. Oui , 
pour ne pas éveiller de soupçons. 

PARIS, 17 AOÛT 

— Nous avons fait connaître dans la Gazette des 

Tribunaux du i3 tle ce mois, les oppositions formées 

entre les mains des ministres des finances , du com-

merce et des travaux publics sur la subvention accor-

dée par le gouvernement à VOpera Comique , à la re-

quête de MM. Martin, Iluet, Baptiste, Chéiartet autres 

pensionnaires de ce théâtre. 

Aujourd'hui le Tribunal ( 1" chambre ), sous la pré-



sidence de M. Pinondel , après avoir entendu M
e
 Du-

pin pour le3 pensionnaires reelaraans , \M'
S
 Glandaz et 

JJubreuil pour MM. Lubert et Boursault , a maintenu 

les oppositions , et condamné ces derniers au paiement 

des arrérages échus. 

— L'audience de la i rc chambre a été aujourd hui 

«onsacrée presque tout entière à la fin de la plaidoirie 

de M" Lavaux , pour M. le marquis de Giac , et au 

commencement de la réplique de M
E Couture , avocat 

de Mme de Giac. Comme nous avons déjà entretenu lon-

guement nos lecteurs de cette bizarre affaire ( voir la 

Gazette des Tribunaux des n et 12 août ) , nous at-

tendrons désormais la fin des répliques pour en ren-

dre compte dans un seul article. 

— Il est dans l'usage de soumettre à une visite de 

médecin la nourrice à laquelle on donne un enfant à al-

laiter. Un petit procès pendant à la quatrième chambre 

sert à démontrer que les nourrices feraient bien de de-

mander quelquefois la visite de la mère dont elles pren-

nent l'entant. La dame Coque, après avoir allaité son 

enfant pendant six mois , songea à le sevrer et à se 
Elle vint a Paris. La de charger d'un nourrisson 

moiselle Grannerie cherchait de son côté une nourrice 

pour un enfant dont elle venait d'accoucher. La dame 

Coque se présente , on la fait visiter , elle est fraîche et 

bien portante'; la santé et la bonne mine de son enfant 

sont d'ailleurs un certificat irrécusable ; le nourrisson 

lui est donné. Cet enfant avait six semaines. Peu de josrs 

après, des symptômes d'une maladie honteuse se décla 

rerenten lui. La noui-rice elle-même voitparaître sur son 

sein des signes non équivoques du mal. Un médecin est 

appelé qui donne l'assurance que ies craintes sont bien 

fondées. Tout traitement de l'enfant est impossible 

meurt après i5 jours d'allaitement , et son autopsie fait 

reconnaître la cause de sa mort. La nourrice est obligée 

de se livrer à un traitement, et ce n'est qu'au bout de 

deux mois qu'elle arrive à une guériîon. Cette 

bonne villageoise a assigné la demoiselle Grannerie 

en io,o3» fr. de dommages-intérêts. M e Bautier, son 

avocat, a présenté la demande; mais la demoiselle 

Grannerie n'a pas même constitué avoué, de sorte qu'un 

jugement par de'faut l'a condamnée à des dommages-

intérêts à fixer par état. 

— Le troupier est naturellement romantique; car 

l'emphase narrative du grognard est connue , et il y a 

de la poésie dans ses figures de rhétorique. Charlet, qui 

est poète avec son crayon , nous a donné de cette pré-

tentieuse éloquence plus d'un échantillon , qui vivra , 

n'en doutons pas , aussi long-temps que les meilleures 

oraliones selcctœ du temps d'Annibal. Cet pour ajou-

ter à sa collection que nous ne pouvons résister au be-

soin de faire connaître à nos lecteurs quelques passages 

de deux suppliques remises à M. le procureur du Roi 

dans une affaire de dispute au cabaret , et dont le brouil-

lon nous a été communiqué. 

Le délinquant est fils d'un ancien militaire , et c'est 

celui-ci qui s'adresse en ces termes au procureur du 

Roi : 

« Monsieur , 
« Cent millions d'or ou de coups de canon ne pourraient 

» nie forcer à laisser arriver jusqu'à moi la moindre idée de 
» démoralisation ou de déshonneur social. » 

Après cet exorde , lequel peint d'un trait le guerrier 

intrépide et l'homme incorruptible , qui dit avec Char-

let que l'honneur est le pain d'amonilion du vrai trou-

pier , le îe [uérant raconte que son fils a die arrêté chez 

un marchand de vin de la Cité ; puis il expose ainsi les 

causes de la rixe : 

» .... Je ne sais quel dire de malade ou de fou, ou de 
» trop entêté amant des limpides charmes de la Bourgogne , 
» fut entendu ou provoqué : Mais aujourd'hui , voulant îuté-
» resser ciel et terre et hommes à réclamer et à rendre mon 
« fils à lui-même , à son père , sa mère , sa femme , ses cofnns 
» et ses amis , j'ai été, après hauts et. bons conseils du cûmmis-
» sariat de police, à la police elle-même, afin de redemander 
» au très-digne procureur du Roi un des membres qui tient à 
» jamais à mon corps physique et intellectuel. Je joins un cer-
» tilic.it inclinant à vous disposer à alléger le fardeau des pei-
» nés , et émonsser la pointe des cuisans chagrins rie celui 
» qui s'honore d'être sous l'égide de votre justice et de votre 
» volonté. » 

Ici le requérant dédaignant les modestes es pressions 

que la routine met au bas d'une lettre, enfourche Pé-

gase et continue : 

Non, je ne puis toucher ma '.vi e , 
bans la crainte de mal chanter; 
Je n'ose presque pas écrire , 
Bans la crainte de rebuter 
Ceux qui cherchent l'esprit nouveau , 
Quand l'antiquité, leur nourrice , 
Leur dit comme une protectrice : 
« Ecoutez, accueillez N a 

» Rue , etc. » 

Après ces préliminaires , le vieux soldat trouve en-

core de nouvelles richesses d'éloquence pour la rédac-

tion de ce certificat , qui doit contribuer si puissamment 

à émousser la pointe de ses cuisans chagrins. Il en 
résulte 

« Que le délinquant est tombé depuis les tromperies qui 
» l'ont surpris, 

« . . . . Dans l'affreux abîme du délire ou de la trop vi-
» heuse ivresse , qu'il a besoin d'être soumis à un régime de 
u santé physique et intellect tiel qui le ramène, la nature et son 
» maître aidant, à sou premier état d'honnêteté morale et so-
i) ciale, et qu'il puisse dire, y étant revenu, le plus tôt possible : 
« Ou a eu pitié de moi ! » " 

( y«4 ) 

Si cette affaire occupe lesTribunaux, nous tiendrons 

nos lecteurs au courant de l'éloquence improvisée du 

vieux soldat. 

— Adèle, jeune esclave de la Martinique, convain-

cue du crime d'avoir chanté la Parisienne , a été con-

damnée à la peine du fouet, c'est-à-dire à être dépouil-

lée de ses vetemens , couchée à terre les membres atta-

chés à trois pi quets , et à recevoir dans cet état , de la 

main de l'exécuteur des hautes œuvres, vingt-neuf 

coups de fouet à volée. Cette horrible exécution aurait 

déjà eu lieu, si la malheureuse Adèle ne se fût pas trou-

vée enceinte. 

MM. Biisette et Fabien , chargés de pouvoirs des 

hommes de couleur delà Martinique , ont profité de ce 

retard pour adresser au Roi une requête en grâce, qu'ils 

terminent par ces mots : 

« Nous osons , Sire , nous qu'un arrêt inique a frappés aux 
colonies, et qui sommes une preuve de la faiilibilité des juges 
coloniaux , implorer Votre Majesté de faire grâce pleine et en-
tière à la malheureuse Adèle : ce sera la seule de tant de con-
damnés de la Martinique, qui aura échappé à la rigueur de 
l'exécution, car vingt-quatre de ses compatriotes, condamnés 
par le mémo arrêt de la Courd'assises, en date du 10 mai der-
nier, sont morts de la main, du bourreau, malgré leur pour-
voi en cassation. Notre exemple n'a pas été encore une leçon 
suffisante pour les juges de la Martinique. Qui sait si , aussi 
heureuses que nous, ces victimes n'eussent pas, par une révi-
sion du procès , été reconnues innocentes!.,.. La précipitation 
de i'exécutioli donne lieu de le penser. Qu'au moins, Sire , 
Adèle vous doive d'échapper à un supplice qui n'est plus dans 
uot mœurs , s'il est encore écrit dans des lois baibnres. » 

Ce placet , remis à S. M. par l'honorable M. de La-

borde , député et aide-de-camp du Roi , a été transmis 

aussitôt à M. le garde- des-sceaux , qui l'a envoyé 

à M. le ministre de la marine pour avoir son avis 

sur la condamnation d'Adèle , et , le g août, ce minis-

tre a écrit au gouverneur de la Martinique pour pro-

longer le sursis en attendant les lettres de grâce. 

— Le nommé Mionnet, banquier de Rouen, qui 

avait quitté cette ville pour se réfugier à Paris , et qui 

se trouve sous le poids d'une inculpation de faux et de 

banqueroute frauduleuse , vient d'être arrêté en vertu 

d'un mandat de M. le procureur du Roi. 

— Chaque jour on reçoit à la préfecture de police des 

Suisses arrêtés aux environs de Rennes ; 26 sont arri-

vés ce matin. 

Erratum. — Dans le N° d'hier , 10
e colonne, au lieu de; 

puis, dans l'intérêt des accusés qu'une défense indirecte pour-
rait compromettre, lisez : indiscrète. 
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fixer. 

Ce premier genre d'assurances est surtout an, '■ 1, 

pères de famille, et à tous ceux qui, n'ayant d' Jïi r »«x 
qu'un emploi ou une profession, désirent laisser 
mort des moyens d'existence à leur famille ou -m a '|lrès leur 
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qui les intéressent. 

La seconde espèce d'assurances facilite les e 

fournit le moyen de doter des enfans, ou de sccIP^'
 ct 

même ou à d'autres de l'aisance à l'ace où 1'—
 A 

ou a bi 
soi-

fortune ct de repos. 

Les assurances sur la vie offrent aussi d'utiles gar r 
militaires, aux négocians. aux titulaires de places a
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ment , aux artistes et aux créanciers de toute nature d[* 

créances se trouveraient compromises ou anéantie- nà 1
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de leur débiteur. 

La compagnie royale constitue , en outre, des 
:s sur une on pi 

moins de 

viagj. 

a, 'S, 10 

M à Ga-

rer, tes 
• une ou plusieurs têtes. L'intérêt qu'elle aecoH 

7 3 |4 pour cent à 5o ans, 9 pour cent à 5-, 
pour cent à uo ans , 1 1 pour cent à (j 5 ans , 1 2 pour e 
et de 10 à i '4 pour cent à partir de -70 ans. 

Enfin, la compagnie reçoit, à titre "de placsraens , de,, ■ 
taux qu elle rembourse à 1 époque convenue , avec l'j, ■ • 
non-seulement du capital, mais encore avec l'intérêt des' ■', ^ 
rets. Ce mode de placement est utile particulièrement au W 

sonnes qui manquent d'occasions de faire valoir leur, '"F" 
ou qui craignent de les aventurer, ou qui veillent faire f ' 
fi..r IPMT ar„.nt m,™.'*,, moment où elles peuvent ̂ i^

1
' leur argent jusqu au 

remhoursemens à opérer. 
Le capital de la compagnie rovale d'à 

est de quinze millions de francs". Il est supérieur de 5 a. 
lions au capital de garantie de la compagnie de l'Union e 

millions à celui de la compagnie d'Assurances générales 
La compagnie royale assure les risques d'incendie d» 

de 

près de ri ans. Le capital et les réserves affectés eûtes 

ces s'élèvent à plus de 16 millions , et le montant des ^ 
assurées est d'environ 3 milliards. sommes 

Le Rédacteur eu chef, gérant, 

M 

JUBÎCIAmES. 

ETUDE! Sa M° G'tACIEIï , A.VOU2. 

Vente sur licilaliou enf ie majeurs et mineurs , 
Eu l'audience des ci'ieés du Tribunal civil de la Seine, séant 

au Palais-de-J uslice , à Paris, local et issu J de la première 
chambre , en quatre lots. 

i° D 'une MAISOH, sise aux Carrières-Charenïon, grande 
rue dudit lieu, 11

0
 2i, formant le premier lot, sur la mise à 

prix de 1 8,000 fr. 

2° D'une xa&XSOSÏ , sise même graade rue des Carrières , 
n"6g, dite de la Croix de Fer, formant le deuxième lot, sur 
à mise à prix de 8,000 fr. 

S° De Eï &lEOHS coHliguës ct réunies , sises à Charcnlon, 
grande rue , portant les n" 02 , 3\ et 36 , formant les 3e et l\ 
lots , sur la mise à prix pour le 5° lot de 20.C00 fr., et poul-
ie 4" lot, de 1 5,ooo fr. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 27 août 1 83 r , 
une heure de relevée. 

S'adresser pour ies renseignemens : 

1' A M" Graeieu , avoué poursuivant, demeurant à Paris , 
rue Boucher, n" 6 : 

a0 A M c Barey de Saint-Marc, rue des Pronvaircs, 11° 3 ; 
5° A M" Macavoy, rue de la Monnaie, n° 1 1 ; 

4° A M e Marion, rue de la Monnaie, n° 5. 
(Tous trois avoués co-licitans.) 

Les deux compagnies royales d'assurances contre l'incetidi 
ct sur la vie, quoique distinctes, ont les mêmes administra! 
leurs et le même directeur. 

Les administrateurs de la compagnie royale sont Y 

M. Périer ( Casimir ) , président de la compagnie. 
M. Laffitte (Jacques) , président honoraire.' 

M. le baron Daviilier (Jean Charles), régent de la banque 
de France, membre du conseil-général du commerce. 

M. O.-lier, manufacturier, censeur de la Banque de France 
député du département de h Seine, membre du conseil-gcoÉ-
raldu département ct de la commission de surveillance de la 
caisse d'amortissement. 

M. Lefebvre (Jacquc,), banquier, régent d< 
France, député du département de là Seine. 

M. Coitier ( de la maison André ct Cottier), ha ncpiicr, ré-
gent delà Banque de France, membre du conseil-général du 
commerce. 

M. Pillçt-vViîîJ, banquier , régent de la Banque. 
M. lioitinguer (TI.), banquier. 
M. Caccia, banquier, régent de la Banque de France. 
M. Caliaghan , banquier. 
M. Reiset, receveur-général delà Seine-Inférieure. 
M. Laine, directeur-général de la loterie royale. 
M. Morcau (Martin-Ferdinand), négociant, censeur de la 

Banque de France. 

la Banque de 

Vente ct adjudication sur publications, en deux lots , en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 1° d'une 
MiiSSOK^, jardin et dépendances, sis à Paris, rue Saint-
Jacques , 11° 228. — Mise à prix : 90,000 fr. — 2

0
 1-TAISO.V , 

sise à Piyis , quai de la Mégisserie , n» 44. — Mise à prix : 
45 ,ooo fr. — Adjudication préparatoire le mercredi i\ août 
I 83 I.—S'adresser pour les renseignemens : 1" à M* Marchand, 
avoué poursuivant, rue Cléry, 11° 36; 2° et à M" Levraud l 
avoué piésent à la vente, rue f'avart, n° 6. 

M. Lafondlils, négociant , régent de la Banque de France, 
membre du conseil-général du département. 

M. Chappuis, ancien négociant. 

Les Censeurs : 

MM. le comte de Lapanouze; Vernes (Charles) , banquier, 
Lécha t, conseillcr-d'c'tat. 

Le Directeur : 

M. Fleury de Chahoulon , conseiiler-d'élat, en service ex-
traordinaire. 

TRAITEMENT 

DE LA PHARMACIE COLBERT. 

Les succès bien authentiques , signalent sans contredit la 
PHARMACIE COLBERT , comme le premier établissement de !«* 
pitale, pour la cure radicale ct sans mercure des nialfdjO 
secrètes cl des dartres , de celles même qui ont résiste » 

tonte autre méthode de traitement. 
Le Cabinet médical est ouvert gratuitement dedixlie'ire 

à midi , et le soir de sept à neuf heures, galerie Colbctt. u] 

une entrée particulière rue Vivicnne, n. 4-

VENTES PAR AUTORITE DB JUSTICE, 

SU» LA FLACK POLIODS DO CM ÀTÏ.ï.HT DI ri-III 

Le samedi 10 août, midi. 

Consistant en diffrrenj meuMefej gravures, flambeaux, battetie de cuisine 
et nuln-s objnls, MU comptant. * 

* onsistanl en table , bureau, comptoirs, rayons , fonds de marchand taiii eur 
et autres objets* , au comptant. 

Consistant en comptoirs, bureau!, bibliothèque, 51acj, meubles . 2000 volumes 
et autres objets, au c<>Bpunt. 1 

Consistant en diflexens meubles, blbliolbèrjne, bureaux, aoo volumes . 
et autres objets , au comptant. 

Consistant en table, çjtaises, 

et antres objets , an comptant. 

Consistant eu meubles, ct environ 130a tabatière! de différentes 
comptant. 

TRIBUNAL G0B5ÏSER.CE. 

Jugemens de déclarations de faillites du 16 acût ̂ u 

Dame Leduc, éditeur ct marchande de musique, rue de Richelieu, n 5 
M.Martin, agent, M. Moisson, rue Montmartre, n" i;3.) • K»****

r
* 

CJyronrtat, inar< h and de \iits, rue de Valois-Bataye, n° 4- C^-'0, 

mit, M. A;iccliu, quai liéiluine, 11O ^ ^ Jljrl'
1

 ' çihuae, 

Aïaynat; jeuce, toutanger, à llellcviUe, Vue de Paris, n° 3j. 

yent, M. Pin guet, rue des Vieux-Augustins, n° (17.) 

t J .-C 

BOdiiSS E,B PAÏ-trS , »U 17 AOOÏ 

AU CCS1FTA?JT. 
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, comptoir, balances en cuivre, série Je poiJi en fer 

fi.rmcs, .1 
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COHPAGIVÏE ROYALE 

D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ÉTABLIS A. PARIS , RUE DE MÉNARS , N° 3. 

tésassurances siirla vie s'appliquent à toutes les personnes, 
a toutes les positious : elles consistent principalement : 

5 <i|o en Mijutdatïwn, 

— t in cmrjnt. 

Emp. iBJj en liqu'il-ttioil. 

— Fin eoareut. 

3 o|o en liquidation. 

— Km c>.ur..ut, 

Kente de N«p, « n liquidai!. 

— Y'iix e< iir;int, 

Rente peru en liquida 

— l'tn courant. 

Kq <}', 
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l^islréa Paris , le 
case 

un fruux tlix centimes 

IMPRIMERIE DE PUIAN-DELAFORESÏ (MORINVAL), RUE DES LONS-ENFANS^"N» 34. 

Vu par le maire du 4" arrondissement , pour légah*
8
'
10 

de lu sigu«lur« PinUN-DuArOUïST. 


